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Préambule relati   llélaboratoo de llavis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (CGEDD) s’est réunie le 1er octobre 2019 à Lyon. L’ordre du
jour comportait, notamment, l’avis sur le projet de mise en compatbilité des plans locaux d’urbanisme des
communes de Beauvallon, Mornant et Saint-Laurent d’Agny (69), dans le cadre d’une déclaraton de projet
pour la réalisaton de l’extension de la zone d’actvités des Platires.

Étaient présents et ont délibéré : Patrick Bergeret, François Duval, Jean-Paul Martn, Jean-Pierre Nicol.

En applicaton de l’artcle 9 du riglement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités ci-
dessus ateste qu’aucun intérêt partculier ou élément dans ses actvités passées ou présentes n’est de
nature à metre en cause son impartalité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La directon régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-
Alpes a été saisie par la Communauté de communes du Pays Mornantais (COPAMO), pour avis de la MRAe,
l’ensemble des piices consttutves du dossier ayant été reçu le 02 juillet 2019.

Cete  saisine  étant  conforme  à  l’artcle  R. 104-21  du  code  de  l’urbanisme  relatf  à  l’autorité
environnementale prévue à l’artcle L. 104-6 du même code, il en a été accusé récepton. Conformément à
l’artcle R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois.

Cet avis fait suite à la décision de l’Autorité environnementale en date du 10 avril 2019 soumetant le projet
de mise en compatbilité des plans locaux d’urbanisme des communes de Beauvallon, Mornant et Saint-
Laurent d’Agny, dans le cadre d’une déclaraton de projet, à évaluaton environnementale.

Conformément aux dispositons de l’artcle R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée par courriel le 05 juillet 2019.

A en outre  été  consultée  la  directon départementale  des  territoires  du département  du Rhône  qui  a
produit une contributon le 03 septembre 2019.

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informatons nécessaires pour que la MRAe p uisse rendre
son avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et apris en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Pour chaque plao ou documeot soumis   évaluatoo eoviroooemeotale, uoe autorité eoviroooemeotale
désigoée  par  la  réglemeotatoo  doit  doooer  soo  avis  et  le  metre    dispositoo  de  la  persoooe
respoosable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de préseotatoo resttuaot llévaluatoo eoviroooemeotale et sur
la prise eo compte de lleoviroooemeot par le plao ou documeot.  Llavis oe lui est olest oi iavorable, oi
déiavorable et oe porte pas sur soo opportuoité. Il vise   permetre dlaméliorer sa cooceptoo, aiosi que
llioiormatoo du public et sa partcipatoo   llélaboratoo des décisioos qui sly rapporteot.

Le préseot avis est publié sur le site des MRAe. Il est, slil y a lieu, joiot au dossier dleoquête publique ou
mis   dispositoo du public (art. R. 104-25 du code de llurbaoisme).
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Synthèse de l’Avis

La mise en comptabilité des plans locaux d’urbanisme (PLU) des communes de Mornant,  Saint-Laurent
d’Agny et Beauvallon, engagée dans le cadre de la déclaraton de projet relatve à l’extension de la zone
d’actvités des Platires, est menée par la communauté de communes du pays Mornantais. Ce projet vise à
accueillir des entreprises dans le  domaine de l’agro-alimentaire pour répondre aux besoins de créaton
d’actvités économiques et d’emplois sur son territoire.

La superfcie actuelle de la zone d’actvités est de 69,4 hectares. Le projet d’extension, qui porte sur une
surface de 17,3 hectares, a le mérite d’éviter de miter le territoire en agrandissant une zone existante.

Le site est concerné par deux zones naturelles d’intérêt écologique faunistque et foristque (ZNIEFF) de
type I, deux espaces naturels sensibles, des zones humides répertoriées à l’inventaire départemental du
Rhône et la présence d’espices protégées ou quasi-menacées en Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux de ce PLU sont :
- la limitaton de la consommaton d’espace,
- la préservaton des milieux naturels et de la biodiversité,
- la préservaton des qualités paysagires du site ;
- la maîtrise des déplacements automobiles.

L'état inital de l'environnement mérite d'être complété sur un certain nombre de sujets, en partculier :
- la fonctonnalité des zones humides situées en limite du projet,
- la synthise des enjeux environnementaux et paysagers, 
- les déplacements et les émissions de gaz à efet de serre qui sont, à l'échelle du projet, totalement absents.

Le  SCoT actuel,  et  sa  version en cours  de révision,  adoptent  une positon  prescriptve tris  stricte  sur
l'inconstructbilité et la protecton des réservoirs de biodiversité dont fait  parte la ZNIEFF de type I du
plateau  de  Berthoud,  sur  laquelle  est  située  l'extrémité  nord  du  projet  d'extension.  A  ce  ttre  la
compatbilité du projet de mise en compatbilité des PLU avec le SCoT mériterait d'être approfondie. En
outre, le SCoT retent des dispositons volontaires pour consttuer une ofre de transport alternatve à la
voiture partculiire (transports collectfs, covoiturage, vélos) dont le projet de zone d'actvité ne se saisit
pas, interrogeant, là encore, la compatbilité du projet de PLU avec le SCoT.

L'absence de synthise des enjeux environnementaux dans l'état inital de l'environnement  ne permet pas
d'exposer  clairement  les  diférentes  hypothises  de  localisaton  des  secteurs  d'extension  de  la  zone
d'actvité et de justfer convenablement la soluton retenue.

Certaines incidences du projet sur les milieux naturels, dont l'étude précise est renvoyée à la phase de
réalisaton opératonnelle, ne sont pas convenablement appréciées. Le mainten d'une zone humide en
limite du projet ne peut être présentée comme une mesure de compensaton de l'aménagement d'une
parte de la ZNIEFF de type I. La queston de l'évitement et de la compensaton de cet aménagement doit
être approfondie.  En outre,  au regard de la  fragilité  des milieux humides,  leur  fonctonnalité doit  être
fnement appréciée, pour pouvoir défnir des mesures de réducton des impacts du projet sur ces milieux.

S'agissant d'une zone d'actvités devant compter plusieurs milliers d'emploi à termes, l'absence de propos
sur les déplacements et  leurs incidences consttue une lacune grave dans l’appréciaton des incidences
environnementales du projet et doit faire l'objet d'un complément d'étude.

Aucune dispositon opératonnelle ne vient confrmer que l’extension de la zone d’actvités des Platires se
limitera aux 17,3  hectares  du présent projet,  comme l’indique le rapport  de présentaton.  Le  devenir  des
surfaces agricoles, situées autour de la zone d'actvités et non couvertes par le périmitre de protecton des
espaces agricoles et naturels périurbains du plateau Mornantais, mériterait de faire l'objet d'une réfexion, leur
intégraton à ce périmitre de protecton consttuant une voie possible pour assurer durablement leur pérennité.

L'Autorité environnementale fait également un certain nombre d'observatons dans l'avis détaillé qui suit.  
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1.  Contexte, présentation de la mise en compatibilité 
des PLU dans le cadre d’une déclaration de projet et 
enjeux environnementaux

1.1.  Contexte et présentation du territoire
La mise en  comptabilité des plans locaux d’urbanisme (PLU) des communes de Mornant,  Saint-Laurent
d’Agny et Beauvallon1 (69), objets du présent avis, est engagée dans le cadre de la déclaraton de projet
relatve à l’extension de la zone d’actvités des Platires, qui se trouve à la croisée de ces trois communes
qui font parte du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’ouest lyonnais2. Il s’agit d’un secteur péri-
urbain dont l’économie locale s’appuie encore assez fortement sur l’actvité agricole.

Ce projet, porté par la communauté de communes du Pays Mornantais (COPAMO), se situe au carrefour
des  routes  départementales  342  et  83,  à  mi-distance  entre  la  Métropole  de  Saint-Étenne  (42)  et  la
Métropole de Lyon (69).

Illustratio : Périmètre d’exteosiio de la ZA des Platères – Siurce : DREAL/Pôle Autirité eoviriooemeotale/QGIS

Le site est concerné par deux zones naturelles d’intérêt écologique faunistque et foristque (ZNIEFF) de
type I3 (une parte de la ZNIEFF I du plateau de Berthoud, est comprise dans le périmitre d’extension nord
de la zone d’actvité), deux espaces naturels sensibles (ENS), des zones humides répertoriées à l’inventaire
départemental du Rhône et la présence d’espices protégées ou quasi-menacées en Auvergne-Rhône-Alpes.
Pris de 80 % du territoire des trois communes est classé en périmitre de protecton des espaces naturels

1 Page 5 de la notce d’intérêt général : en janvier 2018, les communes de Chassagny, Saint-Andéol-le-Château et
Saint-Jean-de-Touslas ont fusionné pour former la nouvelle commune de Beauvallon.

2 Approuvé le 2 février 2011, le SCoT de l’ouest lyonnais est actuellement en cours de révision  ; le projet de SCoT
révisé a été arrêté le 10/07/2019 par le syndicat de l’ouest lyonnais .

3 Les ZNIEFF de type I qui se trouvent dans le périmitre du projet sont par ailleurs qualifées de «  réservoir de
biodiversité » dans le SRCE Rhône-Alpes.
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et agricoles périurbains (PENAP). Enfn, la zone d’actvités (extension sud) se trouve à proximité d’une zone
de protecton du biotope des « Prairies et landes du plateau de Montagny »4.

1.2.  Présentation de la mise en compatibilité des PLU

La COPAMO, pour répondre aux besoins en matire de créaton d’actvités économiques et d’emplois sur
son territoire a fait le choix d’étendre la zone d’actvités des Platires pour y implanter notamment des
entreprises  dans  le  domaine de l’agro-alimentaire  afn  de conforter  cete fliire  locale.  Le  programme
prévoit  l’installaton de bâtments industriels, artsanaux, tertaires ou à usage d’entrepôts, des surfaces
d’expositon et de vente associées à une actvité de producton existante, dans la perspectve d’accueillir
pris de 800 emplois nouveaux sur la zone d’ici trois ans dont 400 emplois en créaton5.

La superfcie actuelle de la zone d’actvités économiques (ZAE) des Platires est de 69,4 hectares 6. Le projet
d’extension porte sur une surface de 17,3 hectares réparts comme suit :
- sur Saint-Laurent d’Agny, 5,4 ha au nord de la ZAE, 
- sur le PLU de Beauvallon : 11,9 ha dans le secteur sud de la ZAE.

Aucune extension de la ZAE n’est prévue sur le territoire de la commune de Mornant, les zones à urbaniser
AUi et AUizh7 au PLU actuel étant respectvement reclassées en zones agricoles A et Azh.

Les riglements écrits et graphiques des trois PLU ont été actualisés. Deux orientatons d’aménagement et
de programmaton (OAP) sectorielles, l’une portant sur l’extension nord et la seconde sur l’extension sud
ont été défnies. 

1.3.  Principaux enjeux environnementaux

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux de ce PLU sont :
• la limitaton de la consommaton d’espace et de l’étalement urbain ;
• la préservaton des milieux naturels et de la biodiversité tris présents sur le territoire ;
• la préservaton des qualités paysagires du site ;
• la maîtrise des déplacements automobiles.

2.  Qualité et pertinence des informations fournies par 
le rapport de présentation

2.1.  Présentation générale du rapport
L’évaluaton environnementale d’un document d’urbanisme consiste en une démarche itératve visant à
interroger, tout au long de son élaboraton, le contenu du projet de document d’urbanisme au regard des
incidences de sa mise en œuvre sur l’environnement. Le rapport de présentaton doit ainsi retranscrire
cete démarche en intégrant notamment une analyse de l’état inital de l’environnement, une justfcaton
des choix efectués, une évaluaton des incidences du projet de document ainsi qu’une descripton des
mesures prises par la collectvité pour éviter, réduire ou compenser les éventuels efets négatfs prévisibles.

4 Arrêté du Préfet du Rhône n°1719-93 du 7 juin 1993.
5 Les actvités pressentes concernent notamment  : une légumerie, cuisine centrale et distributon de proximité de

produits alimentaires.
6 Dont 4,4 ha à l’est, issus de la modifcaton n°2 du PLU de la commune de Saint-Laurent d’Agny approuvée en

début d’année 2019.
7 Le tramage « Zh » indique que la zone a notamment pour objectf de préserver la zone humide qu’elle content.

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
Mise en compatbilité des plans locaux d’urbanisme des communes de Beauvallon, Mornant et Saint-Laurent d’Agny

dans le cadre d’une déclaraton de projet (69)
Avis délibéré le 1er octobre 2019 page 6 sur 14



Le dossier soumis à l’Autorité environnementale, comprend l’ensemble des documents suivants :

Déclaratoo de projet et mise eo compatbilité des plaos locaux dlurbaoisme : « Notce justfant l’intérêt
général de l’opératon d’aménagement ». Ce volet du dossier comprend :
• la présentaton du territoire et les caractéristques du projet justfant son intérêt général8 ;
• la mise en compatbilité de chacun des trois PLU concernés : synthises des OAP concernées, extraits des

riglements graphiques et rappel du déroulement de la procédure de mise en compatbilité ;
• deux annexes inttulées « Annexe 3 - Étude agricole dans le cadre du projet d’extension du Parc d’actvités

économiques intercommunal des Platires » et « Annexe 4 - Défniton des enjeux de préservaton des
espices et des milieux naturels dans le cadre de l’extension du parc d’actvités les Platires ».

Dérogatoo    la  loi  Baroier :  « 4.6  Étude  de  dérogaton  à  la  loi  Barnier  (artcle  L.  111-6  du  code  de
l’urbanisme) » :  il  s’agit  d’un document justfant le  projet  de déroger à la  Loi  Barnier  pour réduire  les
marges de recul des bâtments par rapport la RD 3429de 75 mitres à 25 mitres.

Au  ttre  de  l’évaluaton environnementale,  le  rapport  de  présentaton10 doit  comprendre  les  éléments
prévus par  les  textes  législatfs  et  réglementaires11,  notamment  ceux  rendant  compte  de  la  démarche
environnementale12. En la circonstance, il est composé des éléments suivants :
• « 1-2  Étude d’évaluaton environnementale » :  document  général  à  l’ensemble  de la  zone d’actvités

présentant l’artculaton du projet avec les documents supérieurs, l’état inital de l’environnement, les
solutons de substtutons raisonnables, la justfcaton des choix, l’analyse des incidences et des mesures
associées dont celles relatves au réseau Natura 2000, les indicateurs de suivi, les méthodes employées
et un résumé non technique ; dans le présent avis, ce rapport sera dénommé « RP global ».

• Les  rapports  de  présentaton  respectfs  des  mises  en  compatbilité  des  PLU  de  chacune  des  trois
communes13.

2.2.  État initial de l'environnement, enjeux environnementaux et 
perspectives de son évolution

Les éléments atendus dans l’état inital de l’environnement (EIE) sont présentés dans les partes 4 du RP
global et du rapport de présentaton de chacune des trois communes.

Cet état inital apparaît, pour les partes traitées, clair, correctement illustré 14 et proportonné aux enjeux,
notamment  en  matire  de  sensibilité  écologique  et  agricole  du  territoire.  De  même,  les  diférents
périmitres d’étude retenus s’avirent pertnents.

De maniire générale, les thématques abordées se présentent sous la forme d’une descripton du contexte
local, illustrée par des cartes, photos, graphiques, tableaux synthétsant les données recueillies dans le cadre
d’études spécifques. La présentaton de l’étude relatve au suivi des espices faune/fore s’avire tris détaillée.

8 Sources : pages 14 et 15 de la notce.
9 La RD 342 est classée  « infrastructure routire à grande circulaton ».
10 En complément du rapport de présentaton, le dossier comprend également les extraits des riglements écrit et

graphique de chacune des communes, les OAP correspondantes ainsi que le PADD de la commune de Beauvallon.
11 Artcles L. 151-4 et R. 151-1 à R. 151-4 du code de l’urbanisme
12 Artcles L. 104-4 et R. 151-3 du code de l’urbanisme
13 Il s’agit des documents inttulés « 2-1 Rapport de présentaton » de Mornant ; « 3-1 Rapport de présentaton » de

Saint-Laurent d’Agny ; « 4-1 Rapport de présentaton » de Beauvallon.
14 Toutefois,  à  la  page  75  du  RP  global,  l’absence  de  carte  du  tracé  de  la  déviaton  de  la  RD342  rend  peu

compréhensible le propos sur l’impact paysager du projet au long de cete voie.
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L’état inital reste toutefois perfectble sur les points qui suivent :

Zooes humides 
Les zones humides situées au nord de la zone d’actvité15 étant située en limite de l’extension de la zone
d’actvités, l’analyse précise de leur fonctonnalité est nécessaire pour apprécier leur sensibilité notamment
au regard des aménagements prévus. Or, celle-ci n’est pas présentée.
La  « Mare de Montagny » n’est  pas  considérée,  dans l’évaluaton environnementale,  comme une zone
humide,  au  motf  d’absence  de  critire  foristque,  alors  que  celle-ci  est  repérée  dans  l’inventaire
départemental.  Or,  la  caractérisaton  d’une  zone  humide  n’est  pas  tributaire  du  cumul  des  critires
pédologique et foristque16.

Syothèse des eojeux eoviroooemeotaux
Les thématques, milieux naturels, faune, fore, agriculture donnent lieu à des synthises spécifques utles,
sous forme de tableaux et de cartes  permetant de hiérarchiser les niveaux de sensibilité et d’enjeu et de
les spataliser. Cependant, on ne trouve pas, en conclusion de l’état inital de l’environnement, une synthise
globale  hiérarchisant  les  enjeux  identfés et  les  exprimant sous forme cartographique.  Cete synthise,
permetant de croiser les enjeux liés à l’agriculture et aux milieux naturels,  aurait été partculiirement
éclairante,  notamment  pour  introduire  la  parte  de  l’évaluaton  environnementale  portant  sur  la
justfcaton du projet et l’étude des solutons de substtuton raisonnable.

Paysage
Les diférents points de vue photographiques présentés dans le RP global témoignent de la volonté de
faciliter  la  compréhension des  vues entrantes  (vers  la  zone d’actvités)  et  du caractire  tris  ouvert  du
paysage. Toutefois, ce volet paysager reste essentellement descriptf. Il conviendrait de le compléter par
une analyse des enjeux paysagers permetant d’identfer les séquences de percepton les plus sensibles
(notamment depuis les axes routers) pouvant justfer ensuite de mesures de réducton des impacts visuels
de cete zone d’actvité.

Déplacemeots – gaz   efets de serre
La  queston des  déplacements  est  totalement  absente de  l’état  inital  de  l’environnement.  Le  nombre
d’emplois  existant  aujourd’hui  sur  les  65  ha  de  la  zone  des  Platires  n’est   pas  cité  dans  le  dossier :
pourtant, au regard de la prévision de créaton de 800 emplois atendus dans le cadre du projet d’extension
de 17 ha,  on peut supposer  que celui-ci  doit  être important.  Aucune informaton n’est  fournie sur  les
déplacements liés à cete zone d’actvités, qu’il s’agisse des fux de salariés, de clients ou de marchandises. 

S’agissant des émissions de gaz à efet de serre (GES), le RP global se limite à citer le bilan carbone réalisé
sur le territoire du plan climat énergie territorial (PCET) de l’ouest lyonnais. Celui-ci metant explicitement
en évidence que les déplacements de personnes et de marchandises représentent 40% de ces émissions, il
aurait été souhaitable que l’état inital de l’environnement expose des éléments quanttatfs sur l’évoluton
de l’ofre et de la demande de déplacements liés à cete zone d’actvité.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le dossier sur lleosemble de ces poiots.

2.3.  Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre 
supérieur

L’artculaton du projet de mise en compatbilité des PLU avec les documents d’ordre supérieur comprend à
juste ttre l’analyse de sa compatbilité avec le SCoT de l’ouest lyonnais ainsi qu’avec le  SDAGE du bassin
Rhône Méditerranée17,  le  schéma de cohérence écologique  (SRCE)  Rhône-Alpes  adopté  en 2014  et  le

15 Zones humides que la mise en compatbilité des PLU prévoit de classer en Azh.
16 Code de l’environnement – artcle L. 211-1.
17 Contrairement à ce qui est mentonné à la page 13 du RP global, le SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de

geston des eaux) du bassin Rhône-Méditerranée a été arrêté par le préfet coordonnateur le 03 décembre 2015
puis est entré en vigueur le 21/12/2015 à l’occasion de sa paruton au Journal ofciel.
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schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) Rhône-Alpes approuvé en 2014, qui sont tous
entrés en vigueur apris le SCoT18.

Seule la compatbilité du projet avec le SDAGE est justfée.

En revanche, l’artculaton du projet de mise en compatbilité des PLU avec le SCoT, le SRCE et le SRCAE
appelle les questons suivantes.

L’extrémité nord du projet d’extension de la zone d’actvités des Platires est comprise dans la ZNIEFF de
type I du plateau de Berthoud, par ailleurs identfée dans le SRCE comme un réservoir de biodiversité. Or,
le  document  d’orientatons  générales  (DOG)  du  SCoT  « impise  de  pritéger  les  espaces  oaturels
remarquables ideotiés (déoimmés zioes oiyaux) : (…) ZNIEFF de type I (iù) aucuoe ciostructio oiuvelle
oe  peut  être  autirisée.  Les  dicumeots  d'urbaoisme  licaux  adipteriot  uo  zioage  A  iu  N  stricts
(iociostructbles)»19. Le DOO du SCoT en cours de révision confrme, dans sa version arrêtée le 10 juillet
2019, ces dispositons20. Dans le chapitre du RP global consacré à la compatbilité entre les projets de mise
en compatbilité des PLU et le SCOT, il est afrmé que le projet d’extension du parc d’actvités des Platires
« est ioscrit daos le SCOT » et qu’il « limite sio impact eoviriooemeotal sur la biidiversité eo chiisissaot le
périmètre le  miios impactaot ».  Au regard des dispositons actuelles du DOG et  du projet  de DOO en
matire de préservaton des réservoirs de biodiversité, la démonstraton de la compatbilité entre le projet
de mise en compatbilité des PLU avec le SCOT et le SRCE mériterait d’être approfondie. 

En outre, le SCoT21 précise que la zone d’actvité des Platires « sera située le liog d’uo axe de traospirts
cillectis,  suivaot  aiosi  la  ligique  du  schéma  métripilitaio  des  déplacemeots »  et  que  « iace  à  la
prédimioaoce  de  la  viiture  iodividuelle  oitammeot  piur  les  déplacemeots  dimicile-travail  et  aux
cioséqueoces ioduites piur l’eoviriooemeot mais égalemeot et surtiut piur la qualité de vie des habitaots
du pays Miroaotais, les élus de la cimmuoauté de cimmuoes iot eogagé eo 2009 uoe étude glibale sur
les déplacemeots aio d’abiutr à uo plao d’actios ipératiooelles ». Il ajoute que « la pilitque qui déciule
de cete réfexiio s’atache à dévelipper uoe ifre periirmaote piur les mides alteroatis a la viiture
iodividuelle (…) : ifre de traospirts cillectis piur répiodre aux besiios des peodulaires et ioteroes  (…)
mides diux (…) alteroatve à « l’autisilisme » : le civiiturage » 

Or le projet de mise en compatbilité des PLU ne retent aucune de ces dispositons et là encore, sur cete
queston, sa compatbilité avec le SCOT mériterait d’être approfondie, en partculier au regard de la créaton
de 800 emplois sur la zone d’actvités. 

De même, en ce qui concerne la prise en compte du projet de mise en compatbilité des PLU avec le SRCAE,
il n’est pas démontré que ledit projet n’entraînera pas « d’incidences supplémentaires » sur le changement
climatque  et  la  polluton  atmosphérique22.  Le  projet  d’extension  de  la  zone  d’actvités  aura  pour
conséquence l’installaton de nouvelles  entreprises  de producton,  la  créaton de nouveaux emplois  et
l’augmentaton du trafc router dans le secteur. Il aura donc des incidences sur les émissions de CO2 qui

18 Le SCoT  de l’ouest  lyonnais,  ayant  été  approuvé  en  2011  avant  l’entrée  en  vigueur  des  documents  de rang
supérieur que sont le SDAGE, le SRCE et le SRCAE, n’a pu intégrer les dispositons de ces documents s’appliquant à
son territoire ; il est efectvement nécessaire d’analyser l’artculaton du projet de mise en compatbilité avec ces
derniers.

19 DOG du SCoT page 74.
20 Le DOO indique (pages 70-71) : « Le SCiT ideotie 2 types de réserviirs de biidiversité à pritéger piur la trame

verte : les réserviirs de biidiversité d’eojeu régiioal cirrespiodaot aux espaces oaturels les plus remarquables et
ioveotiriés eo ZNIEFF de type I. (...) Les cillectvités licales déioisseot daos leurs dicumeots d’urbaoisme lical uo
règlemeot adapté à cete ambitio eo y ioterdisaot la ciostructio ».

21 DOG page 79.
22 Le  projet  d’extension  de  la  zone  d’actvité  aura  pour  conséquence  l’installaton  de  nouvelles  entreprises  de

producton, la créaton de nouveaux emplois et l’augmentaton du trafc router dans le secteur. Aussi, par nature,
il  aura des conséquences sur le changement climatque. Aussi,  le dossier devrait  démontrer en quoi  le projet
prévoit de les réduire.
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justferaient que le dossier démontre comment le projet prévoit de les réduire. Il n’est pas non plus exposé
si le projet vise à encourager l’économie d’énergie et l’utlisaton d’énergie renouvelable.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le dossier sur lleosemble de ces poiots.

2.4.  Exposé des raisons qui justifient les choix opérés au regard des 
différentes options possibles, notamment vis-à-vis des objectifs de 
protection de l’environnement

La justfcaton des choix est présentée aux points 5 et 6 du RP global 23. Elle est essentellement fondée sur
l’opportunité de créer de nouveaux emplois en lien avec la fliire agro-alimentaire tout en préservant les
espaces agricoles et le patrimoine naturel du secteur. En la matire, certains éléments communiqués dans
le dossier mériteraient d’être clarifés, notamment pour la bonne informaton du public24. 

Ainsi, les éléments cités sur les terrains disponibles dans les zones d’actvité à l’échelle de la communauté
de communes du Pays Mornantais, tendant à démontrer que l’ofre fonciire économique est tris réduite,
restent tris généraux. 

Le  RP  global  expose  de  maniire  sommaire  les  diférentes  solutons  de  substtuton  étudiées.  Les
potentalités  de  densifcaton  de  la  zone  existante  sont  citées,  sans  être  chifrées.  Les  diférentes
hypothises de localisatons des extensions,  croisant les contraintes agricoles ou environnementales, ne
sont pas présentées.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter, eo ce seos, le chapitre du RP global coosacré  
la  justicatoo  du  projet  eo  exposaot  et  cartographiaot,    partr  des  élémeots  de  llétat  ioital  de
lleoviroooemeot, les élémeots qui oot cooduit   reteoir les secteurs dlexteosioo proposés au regard de
leur moiodre impact sur lleoviroooemeot et llactvité agricole.

S’agissant de la mise en compatbilité des trois PLU, le rapport ne présente pas, dans ce volet de l’évaluaton
environnementale,  la  justfcaton  des  dispositons  qui  ont  été  retenues  pour  chaque  PLU,  à  savoir, :
l’actualisaton des riglements écrits et graphiques, la créaton d’OAP25.

2.5.  Incidences notables probables des mises en compatibilité des PLU
sur l’environnement, et mesures prévues pour éviter, réduire et, le 
cas échéant, compenser les incidences négatives

Ce volet de l’évaluaton correspond au 7 du RP global26.

Pour  chaque  thématque  analysée,  sont  présentées  les  incidences  du  projet  de  PLU  puis  les  mesures

23 Les  rapports  de  présentaton  de  chacune  des  trois  communes  (Mornant,  Beauvallon,  Saint-Laurent  d’Agny)
reprennent exactement les mêmes éléments. En revanche,  les points 2-5 à 2-7 et 3 de la notce justfant de
l’intérêt général  du projet vient utlement compléter les informatons présentées dans ce volet du rapport de
présentaton.

24 La démarche « Territoire d’industrie » pilotée par le commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) évoquée
dans le dossier page 82 du RP global mériterait d’être présentée succinctement en précisant si le territoire de la ZA
des Platires a été retenu dans le cadre des sites lauréats de l’appel à projets de l’État. Il en est de même pour la
phase  de  concertaton  évoquée  à  la  page  80  du  RP  global,  avec  la  profession  agricole  et  les  associatons
environnementales, qui pourrait également être présentée (durée, personnes publiques et privées concertées ...)

25 Le RP global devrait au moins renvoyer le lecteur, par l’utlisaton d’une note de bas de page, vers la parte 3 de la
notce justfant de l’intérêt général.

26 La notce de présentaton de l’intérêt général du projet évoque également les mesures d’évitement retenues dans
le cadre de la défniton itératve du projet d’extension de la zone d’actvité (pages 16 à 18).
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associées pour chacune des trois communes, à l’excepton de certaines thématques 27, qui font l’objet d’une
présentaton  commune.  La  présentaton  s’avire  claire  et  adaptée  au  projet  d’extension  de  la  zone
d’actvités, en partculier l’analyse des incidences du projet sur l’agriculture (page 92 à 96).

Cete parte du dossier présentent toutefois des insufsances sérieuses sur les partes qui suivent.

Reovoi de llaoalyse des iocideoces de la mise eo compatbilités des PLU,   la phase opératoooelle de la
réalisatoo du projet
À la  page  85  du  RP  global  il  est  indiqué  que  « les  impacts  des  diféreotes  ipératios  liées  au  prijet
d’améoagemeot seriot précisés lirs des études de cioceptio et autres pricédures réglemeotaires  ». À ce
ttre, l’Autorité environnementale tent à rappeler qu’il est atendu que le dossier de mise en compatbilité
des PLU présente les impacts des aménagements qu’il  autorise et les dispositons réglementaires 28 qui
s’imposeront  aux  futurs  aménageurs  (phase  de  travaux  comprise).  L’évaluaton  environnementale  du
document  d’urbanisme  ne  peut  se  contenter  de  renvoyer  la  préservaton de  l’environnement  à  la
réalisaton d’études techniques complémentaires ultérieures.

« Compeosatoo » de llaméoagemeot dluoe parte de la ZNIEFF de type I du plateau de Berthoud 
Il est précisé à la page 82 du RP global qu’une parte de cete ZNIEFF sera impactée et qu’en contreparte, il
a été décidé de sauvegarder une zone humide dans le secteur ouest de la zone d’actvités su r le territoire
de Mornant. Il convient de rappeler que cete mesure de préservaton de la zone humide ne peut pas être
considérée  comme mesure  compensatoire  au regard de l’incidence négatve  du projet  d’extension sur
ladite ZNIEFF. En efet, lorsqu’un élément du patrimoine naturel est détruit, la mesure compensatoire doit
viser  à  reproduire  les  caractéristques  et  fonctonnalités  environnementales  détruites.  Sur  ce  point,  la
justfcaton apportée n’est pas convaincante. En outre, la protecton d’une zone humide existante ne peut
consttuer, en tout état de cause, une mesure compensatoire.

Compeosatoo de la parte de la zooe humide « Pette prairie de Raze » détruite
Il est annoncé que la parte de ladite zone humide qui sera détruite sera compensée par la reconsttuton
d’un fossé équivalent « permetant d’ofrir  des milieux humides ». L’Autorité environnementale rappelle
que les éléments reconsttués doivent remplir les mêmes fonctonnalités écologiques que celles qui ont été
détruites. Cete mesure demeure trop imprécise à ce stade et mérite d’être exposée dans le RP. En outre, le
SDAGE prescrit une compensaton de deux pour un en termes de surfaces.

Espèces protégées – abseoce de visioo globale   lléchelle de la zooe dlactvités
Le dossier ne permet pas d’avoir une vision d’ensemble de la globalité des impacts du projet (en intégrant
également le secteur d’extension situé à l’est de la commune de Saint-Laurent d’Agny), ni d’apprécier le
cumul des incidences avec d’autres projets de zone d’actvités existants ou approuvés dans le secteur.

Zooe humide   proximité de la zooe dlactvités (Moroaot et Beauvalloo)
Le RP global n’évalue pas les impacts du projet sur les zones humides identfées dans les deux secteurs de
Mornant et de Beauvallon29 et n’étudie pas de mesures30, permetant de les préserver des incidences des
secteurs  d’actvités  limitrophes,  qui  auraient  pu  être  inscrites  dans  le  riglement  écrit  des  zones  les
concernant.

27 Ressource en eau, topographie, géologie et polluton des sols, cadre de vie, bruit et polluton de l’air, énergie et
déplacement,  énergie  et  patrimoine  culturel ;  en  ce  qui  concerne  les  deux  derniires  thématques,  leur
numérotaton qui laisse à penser qu’elles sont une sous-secton de la thématque déplacement mériterait d’être
rectfée.

28 Les  outls  pouvant  être  mobilisés  pour  préserver  l’environnement  dans  le  cadre  d’un  document  d’urbanisme
(zonages,  riglement,  orientatons  d’aménagement  et  de  programmaton…)  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux
mobilisables par le maître d’ouvrage du projet.

29 Le fait que ces zones humides soient classées « Azh » et « Ah » n’empêche pas que les zones d’actvités limitrophes
puissent y avoir un impact, ce d’autant plus que ces derniires sont situées à l’amont.

30 Par exemple, recul des aménagements par rapport aux limites mitoyennes avec les zones humides, prescriptons
en matire de drainage pour ne pas perturber l’alimentaton de la zone.
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Iocideoces sur llactvité agricole
Le dossier fait état d’une recherche de compensaton agricole via plusieurs outls31 d’ordre contractuel ou
fnanciire. Toutefois, à l’excepton des 12 ha de terrains à acquérir par la SAFER pour proposer des terrains
en compensaton agricole individuelle sur les communes de Saint-Laurent d’Agny et de Beauvallon, aucune
autre surface précise n’est communiquée, ni même leur emplacement exact. Il n’est pas encore garant à ce
stade  que  les  surfaces  agricoles  consommées  pour  étendre  la  zone  d’actvités  des  Platires  seront
compensées.

Iocideoces sur les déplacemeots et les émissioos de gaz   efet de serre
Le chapitre inttulé « iocideoces sur le déplacemeot » traite en une page essentellement des impacts des
aménagements prévus sur les routes existantes, en termes de fonctonnalité et de trafc. Aucune donnée
quanttatve n’est fournie sur ce point, le propos du RP global se limitant à indiquer que les gabarits et
capacités  des  voies  existantes  permetront  d’absorber  le  trafc  supplémentaire.  Aucun bilan en termes
d’émissions de gaz à efet de serre liées au projet d’extension de la zone d’actvité n’est produit. Le niveau
de  trafc  et  ses  nuisances  associées  n’étant  pas  prises  en  compte,  aucune  mesure  d’évitement  ou  de
réducton n’est prise en la matire. 

Iocideoces acoustques du projet sur les iuturs usagers du secteur dlexteosioo sud ooo pris eo compte
La réglementaton en vigueur exige une marge de recul de 75 mitres pour l’implantaton de bâtments par
rapport à une voirie qualifée d’« infrastructure routire à grande circulaton », à l’instar de la RD342. Cete
dispositon législatve a notamment pour objectf de préserver la santé des usagers desdits bâtments de
nuisances acoustques trop importantes. Alors qu’il est prévu que la marge de recul  soit ramenée à 25
mitres, le dossier ne présente pas l’analyse de ces nuisances induites par le projet sur lesdits usagers, ni
même les mesures prévues par le PLU pour y remédier.

Abseoce dlaoalyse de lliocideoce dleoseigoes et de pré-eoseigoes publicitaires sur le paysage
Le dossier ne précise pas comment seront gérées les enseignes et pré-enseignes publicitaires sur le site, s’il
est prévu une réglementaton partculiire visant à limiter leur impact sur le paysage. En efet, les impacts
cumulés de l’incidence de l’implantaton de nouvelles entreprises dans la zone avec celles des sociétés
existantes devraient faire l’objet d’un examen approfondi visant à préserver la qualité paysagire du secteur.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le dossier sur lleosemble de ces poiots.

2.6.  Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des effets

Les dispositfs de suivi sont décrits aux pages 105 et 106 du RP.

Ce  volet  du  dossier  se  limite  à  la  présentaton de  mesures  par  thématque32.  Aucune  indicaton n’est
précisée quant à la fréquence d’actualisaton des données, les unités de mesure, les valeurs cibles,  les
auteurs  du suivi.  En résumé,  aucun  dispositf  n’est  décrit  dans  le  dossier  permetant  une  analyse  des
résultats et d’éventuelles mesures correctves prévues dans le PLU.

L’artcle  R.  151-3-6°  du  code  de  l’urbanisme  indique  que  les  indicateurs  de  suivi  «  diiveot  permetre
oitammeot de suivre les efets du plao sur l'eoviriooemeot aio d'ideotier,  le cas échéaot, à uo stade
précice, les impacts oégatis imprévus et eovisager, si oécessaire, les mesures appripriées ».

Aussi, llAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le rapport par des iodicateurs de suivi au
regard  de  lleosemble  des  eojeux  eoviroooemeotaux  qui  oot  été  ideotiés  daos  llétat  ioital  de
lleoviroooemeot.

31 Il s’agit notamment de la signature d’obligaton réelle environnementale (ORE) avec des agriculteurs pour la mise
en œuvre de mesures agro-environnementales ; un tinement de 6 ha à acquérir par la SAFER pour proposer des
terrains en compensaton agricole individuelle ; bonifcaton de l’aide à la remobilisaton des friches agricoles,.

32 La consommaton de l’espace n’est par ailleurs pas du tout traitée.
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2.7.  Résumé non technique
Le  rapport  de  présentaton  comprend  un  résumé  non  technique,  positonné  en  fn  du  rapport  de
présentaton ce qui ne permet pas au public de le trouver facilement. Il ne comporte aucune illustraton.
Cete absence d’éléments graphiques à caractire pédagogique ne facilite pas la compréhension du dossier.

Sur le fond, il soufre des mêmes défauts que le rapport lui-même et devra être complété en tant que de
besoin pour tenir compte des compléments et modifcatons qui y seront apportés.

LlAutorité eoviroooemeotale rappelle que le résumé ooo techoique est uo élémeot esseotel  pour  la
boooe partcipatoo du public. Elle recommaode de lleorichir daos le seos évoqué ci-dessus.

3.  Prise en compte de l’environnement par les projets 
de PLU

3.1.  Gestion économe de l’espace et lutte contre l’étalement urbain

Du point de vue de la consommaton de l’espace, le projet d’extension de la zone d’actvités des Platires,
mené à l’échelle de la communauté de communes, a le mérite d’éviter de miter le territoire en agrandissant
une zone existante située à l’interface de plusieurs communes. 

Le RP global33 rappelle que Le SCOT autorise une extension de la zone d’actvités des Platires de 39,4
hectares en deux phases : 20 hectares avant 2020 et le reste apris 2020. Cete prévision d’extension est
ramenée à 31 hectares dans le projet de révision du SCoT. Il indique que l’extension de la zone d’actvités
des Platires se limitera aux 21,7 hectares34 du présent projet. Toutefois, cete seule annonce ne consttue
pas en elle-même un engagement fort garantssant que la zone d’actvités ne s’étendra pas davantage à plus
long terme. Le dispositf de protecton des espaces agricoles et naturels périurbains (PENAP) mis en place
par le conseil départemental du Rhône sur un vaste ensemble de communes du plateau mornantais, dont
les trois communes concernées par la mise en compatbilité de leurs PLU, ouvre pourtant la possibilité
d’intégrer durablement, dans ce périmitre de protecton, les surfaces agricoles qui restent en dehors du
parc d’actvité des Platires et de ses extensions.

Au regard de ce qui précède, llAutorité eoviroooemeotale recommaode  que soit explorée la possibilité
dliotégrer au périmètre de protectoo des espaces agricoles et oaturels périurbaios les espaces agricoles
situés aux limites de llexteosioo de la zooe dlactvité des Platères.

3.2.  Préservation des espaces naturels, de la biodiversité et des 
continuités écologiques

D’une maniire générale, il convient de rappeler que l’ensemble de la zone d’actvité des Platires se trouve
dans  une  ZNIEFF  de  type  II.  Les  mesures  d’évitement  ou  d’accompagnement35 mises  en  œuvre  et
notamment  celles  qualifées  d’agro-environnementale36 témoignent  de  la  volonté  de  préserver  la
biodiversité du secteur.

33 Page 82.
34 17,3 hectares visés par la présente mise en compatbilité de PLU auxquels s’ajoutent les 4,4 hectares ayant fait

l’objet de la décision de modifcaton n° du PLU de Saint-Laurent d’Agny.
35 Exemple : la charte de chanter écologique à établir en complément des dispositfs réglementaires pour préserver

la zone humide sur la commune Saint-Laurent d’Agny.
36 Exemples :  reconsttuton d’un habitat  propice  à  l’Œdicnime criard  (page  92 du  RP global)  sur  le  secteur  de

Beauvallon et reconsttuton d’un « maillage bocager bordant des prairies naturelles » sur le secteur de Saint-
Laurent d’Agny (page 89 du RP global).
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En ce qui concerne les zones humides, il est indiqué qu’elles seront protégées par un tramage adapté (Azh)
dans le  plan de zonage.  Elles  sont  par  ailleurs  bien identfées dans les  deux OAP communiquées.  En
revanche, l’absence de données quant au contenu des riglements écrits des trois communes visant à les
préserver, ne permet pas d’évaluer la pertnence des dispositons réglementaires retenues.

De  plus,  au  regard  des  observatons  soulevées  aux  points  2-337 et  2-5  du  présent  avis,  l’évaluaton
environnementale  actuelle  ne  permet  pas  de  conclure  que les  dispositons  retenues  par  les  trois  PLU
permetront de préserver le patrimoine naturel impacté par l’extension de la zone d’actvités. Enfn, il est
précisé à plusieurs reprises dans le dossier que des demandes de dérogaton à la destructon d’espices
protégées devront être engagées par le futur aménageur pour déterminer, en lien avec les services de la
DREAL compétents, des mesures ERC appropriées.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode dliotégrer au projet des garaotes sufsaotes permetaot de
slassurer que les objectis de préservatoo de la biodiversité seroot bieo ateiots.

3.3.  Préservation et valorisation du paysage agricole

Les deux OAP du dossier témoignent de la volonté de prendre en compte le paysage dans le cadre du projet
d’extension.

Toutefois, au regard de l’observaton soulevée au point 2-2 du présent avis, il  n’est pas garant que les
dispositons réglementaires retenues sont bien adaptées aux enjeux du site dans la mesure où ceux-ci n’ont
pas été qualifés. De plus, à la lecture de l’artcle AUic2 10 du riglement de la commune de Saint-Laurent
d’Agny, il  est indiqué que la hauteur des bâtments ne pourra pas excéder 12 mitres sauf excepton et
notamment pour un méthaniseur. Ce secteur de la zone d’actvités se trouvant en hauteur par rapport au
reste de la zone, l’absence de hauteur maximale pour de telles installatons ne garantt pas non plus la
préservaton du paysage.

Enfn,  au  regard  du  point  soulevé  au  point  2-5  du  présent  avis  concernant  l’absence  d’encadrement
réglementaire concernant les enseignes et pré-enseignes, il n’est pas garant que le paysage du secteur ne
sera pas détérioré par le projet d’extension de la zone d’actvités.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter les dispositoos réglemeotaires des PLU de Saiot-
Laureot dlAgoy et de Beauvalloo pour preodre eo compte les iosufsaoces exposées ci-dessus, eo matère
de préservatoo du paysage.

3.4.  Maîtrise des déplacements automobiles

Bien que le  SCoT  ait  formulé  des  prescriptons  précises  destnées  à réduire  la  part  des  déplacements
automobiles liée à la zone d’actvité des Platires, aucune dispositon n’est prise en la matire dans le projet
de mise en compatbilité des PLU. Les aspects réglementaires y fgurant ne concernent que le calibrage des
voiries et des statonnements. 

Le projet  ne fait  aucune place aux modes alternatfs à la voiture partculiire  :  transports collectfs,  co-
voiturage, deux-roues.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  dliotégrer  lleosemble  de  ces  modes  de  déplacemeots
alteroatis   la voiture partculière au projet.

37 Impact du projet sur la ZNIEFF de type I du plateau de Berthoud.
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